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Avertissement
Le présent ouvrage est à jour au 1er mars 2022. La matière étant particulièrement vivante et foisonnante, le lecteur est invité à suivre attentivement la publication des prochains textes qui viendront prolonger les réflexions abordées dans le cadre du présent ouvrage.
Remerciements
Les auteurs tiennent ici à remercier très chaleureusement tous ceux qui ont contribué à la préparation et la réalisation de cet ouvrage.
Leurs remerciements vont, tout d’abord, à leurs associés qui les ont encouragés et soutenus au quotidien dans une entreprise dont ils ont su mesurer à la fois l’importance et la difficulté par rapport aux exigences professionnelles du cabinet.
Ils remercient chaleureusement Jacques Vernier, président du CSPRT, d’avoir bien voulu accepter de rédiger l’avant-propos qui replace l’ouvrage dans le contexte global de l’environnement et du changement climatique et invite le lecteur à prendre conscience que tous les domaines de l’action publique sont impliqués pour contribuer à la reconquête des friches et à la lutte contre l’artificialisation des sols.
Ils expriment toute leur gratitude à Cédric Bourillet pour la belle préface qu’il a bien voulu leur offrir et qui traduit l’implication forte des services de la DGPR qu’il dirige dans le perfectionnement des outils méthodologiques et dans la réforme profonde du cadre réglementaire applicable non seulement aux cessations d’activité, mais également aux opérations de reconversion dont elles préparent désormais l’avènement.
L’ensemble traduit l’entrée du droit des sites et sols pollués dans une ère de maturité.
Les auteurs remercient également les confrères qui les ont épaulés dans cette entreprise. Ils adressent des remerciements tout particuliers à Anthony Emorine et Raphaël Gubler qui ont su apporter leur expertise et leur rigueur à la réalisation du présent ouvrage et se sont personnellement beaucoup investis dans la coordination de l’équipe qui y a prêté son concours. Ils remercient également Éloi Windeck pour son dynamisme et ses recherches précieuses.
Enfin, les auteurs ont été particulièrement sensibles aux échanges très enrichissants qui ont ponctué le travail de mise au point du manuscrit et tout particulièrement ceux qu’ils ont pu avoir avec Aurélien Gay et Guillaume Bailly (chefs du bureau du sol et du sous-sol au sein de la DGPR), Nathalie Fourneau et Sylviane Oberlé (référentes sites pollués au sein de l’Association des Maires de France) et Maîtres Olivier Valard et Romain Illhé (membres de la 1re commission du 118e Congrès des notaires consacrée à l’ingénierie notariale au service du projet immobilier).
Préface
Le ministère de la Transition écologique assure au nom de l’État la mise en œuvre de la politique de gestion des sites et sols pollués, notamment ceux consécutifs à l’exploitation d’installations classées ou de travaux miniers.
Voilà maintenant près de trente ans que la France a progressivement structuré sa politique de gestion des sites et sols pollués. Loin d’être un parcours linéaire, cette construction progressive a été jalonnée autant par des petits pas décisifs que par de grands bonds en avant, dont la succession est fidèlement retranscrite dans cet ouvrage dès son chapitre premier. Et dans un monde où tout s’accélère, la gestion des sites et sols pollués et, de façon plus générale, la protection des sols, ne sont pas en reste : sur les huit dernières années, cette politique s’est rapidement étoffée via des mesures législatives majeures introduites par la loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (loi « ALUR » de mars 2014), par la loi d’accélération et de simplification de l’action publique (loi « ASAP » de décembre 2020) et plus récemment par la loi portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets (loi « Climat et Résilience » d’août 2021).
Un tel foisonnement nécessite bien qu’un ouvrage de qualité prenne posément le temps d’en brosser les contours, les enjeux et les implications.
La politique de sols pollués doit tenir compte d’enjeux sanitaires, environnementaux, mais aussi fonciers (contribution à l’objectif de zéro artificialisation nette), urbanistiques, paysagers. Le chapitre 2 donne à cet égard une analyse affinée au cours du temps des différents prismes de la réhabilitation des sites pollués et leurs objectifs.
Les évolutions législatives les plus récentes dessinent de nouveaux contextes d’appréhension des sites et sols pollués tout en confortant les principes de base de la politique associée. Ces principes fondamentaux ont en effet peu évolué depuis trente ans : prévention des pollutions ; transparence de l’information ; gestion des risques selon les usages. Ils ont même trouvé une assise législative avec la création, par la loi « Climat et Résilience », de l’article L. 241-1 du code de l’environnement. Mais autour de ce socle de base, le paysage s’est progressivement transformé pour appréhender de multiples enjeux liés aux sites et sols pollués. Depuis la dernière édition de cet ouvrage, les sites et sols pollués ont ainsi été placés au cœur des problématiques de maîtrise du foncier et de l’urbanisme. Le pragmatisme du principe de gestion des risques selon les usages devait tout d’abord être renforcé par des outils de conservation de la mémoire des pollutions résiduelles ou historiques, afin de garantir la sécurité sanitaire des projets de construction.
Cette maîtrise du foncier dégradé, le plus souvent au cœur du tissu urbain ou à proximité de voies de transports stratégiques, s’est naturellement inscrite dans l’objectif du « zéro artificialisation nette » : en permettant la reconversion d’une friche polluée, par la garantie de la compatibilité entre la qualité des milieux et un projet d’aménagement, la politique de gestion des sites et sols pollués contribue de fait à « reconstruire la ville sur la ville » et ainsi à éviter de consommer des espaces naturels tout en résorbant la vacance de logements ou d’activités économiques.
Le plan de relance annoncé en 2021 ne s’y est pas trompé en mettant l’accent sur la reconversion des friches, qu’elles soient polluées ou non. En créant le « fonds friches » dans le cadre de France Relance, le Gouvernement a ainsi permis de faciliter les opérations de recyclage foncier pour la production de logements et de locaux commerciaux ou industriels en apportant un financement destiné à compenser le déficit de certains projets du fait d’un foncier peu attractif ou du fait d’une pollution des sols. Les appels à projets ont rencontré un très fort succès avec un nombre de dossiers déposés largement supérieur aux capacités de financement malgré une enveloppe plus que doublée en cours d’année 2021. S’agissant spécifiquement des friches polluées, les deux appels à projets de 2021 ont permis à l’ADEME d’accompagner les travaux de 57 projets pour un montant cumulé d’aides de 48 M€. Ces projets représentent plus de 200 ha de terrains réhabilités, près de 400 000 m2 de création de logements et 650 000 m2 de création de surfaces économiques. Le principe d’une pérennisation de ce « fonds friches » au-delà du plan de relance a été acté et ce mécanisme va pouvoir s’installer sur le long terme.
Pour accompagner ces interactions croissantes entre la gestion des sites et sols pollués et la maîtrise de l’urbanisme, les outils introduits par la loi ALUR vont continuer à monter en puissance, qu’il s’agisse des secteurs d’information sur les sols ou de la procédure de tiers demandeur. Les auteurs ne s’y trompent pas en dédiant deux chapitres passionnants, l’un à la conservation de la mémoire et un deuxième sur l’interaction entre les outils d’urbanisme et l’accompagnement de la réhabilitation d’un site aux sols pollués.
Au-delà des outils, l’objectif à atteindre méritait d’être consolidé dans une norme juridique plus solide. À ce titre, la loi « Climat et Résilience » a permis d’initier un chantier d’importance, d’une part en proposant une définition de ces fameux « usages » qui sont au cœur de la politique de gestion des risques, et d’autre part en renvoyant à un décret la définition plus précise des types d’usages envisageables en contexte de réhabilitation des sites et sols pollués.
Afin de professionnaliser la gestion de ce moment-clé qu’est la transition entre une activité industrielle et la fin de toute activité, c’est-à-dire le début d’un nouveau destin foncier pour la zone concernée, la loi ASAP (accélération et de simplification de l’action publique) a enrichi la gestion des différentes étapes d’une cessation d’activité : la mise en sécurité visant à supprimer les risques à court terme pour l’extérieur, puis une réhabilitation visant à permettre un usage futur déterminé en concertation avec le propriétaire des terrains et la collectivité. L’article 57 de la loi ASAP prévoit, pour les cessations d’activité déclarées à partir du 1er juin 2022 pour plusieurs catégories d’installations, que la mise en œuvre de la mise en sécurité, l’adéquation du mémoire de réhabilitation puis la conformité des travaux de réhabilitation fassent l’objet d’une attestation par une entreprise certifiée. Ces dispositions ont été précisées par un décret du 19 août 2021 puis un arrêté ministériel du 9 février 2022. Le processus de cessation sera plus fluide dans les cas simples, et plus sécurisé dans les cas complexes ou présentant le plus d’enjeux. Si l’État conserve une pleine liberté d’action, il pourra choisir de consacrer ses ressources aux dossiers qui le justifient le plus. Les textes d’application de la loi ont par ailleurs permis d’apporter des réponses à moult questionnements comme les effets de changement de régime sur les cessations d’activités. Ils remontent enfin au niveau réglementaire quelques points cardinaux de la méthodologie sur les sites et les sols pollués.
Cette orientation sur la cessation d’activité illustre la volonté de la puissance publique de s’appuyer sur des acteurs du secteur disposant d’une reconnaissance professionnelle à même de garantir la qualité des prestations réalisées et des conseils délivrés à leurs clients. Cette reconnaissance professionnelle s’appuie largement sur le respect des exigences de la série de normes NF X31-620 « qualité du sol – prestations de services relatives aux sites et sols pollués ».
Cette rénovation réglementaire, et cette professionnalisation des outils de gestion mis à disposition de notre territoire sont incontestablement un progrès. Elles ont également représenté un grand cycle de transformations en quelques années.
Il pourrait être attendu désormais une phase de stabilisation et de déploiement du cadre législatif et réglementaire.
L’actualité européenne pourrait néanmoins atténuer cette orientation.
La Commission européenne a en effet publié en novembre 2021 une stratégie pour la protection des sols à l’horizon 2030, qui aborde de nombreux sujets qui dépassent le seul cadre des sites et sols pollués. En son sein, la Commission européenne a affiché sa volonté de finaliser une initiative législative sur la santé des sols d’ici à fin 2023.
Plusieurs pistes sont évoquées : définition d’un « sol sain », prise en compte des fonctions écosystémiques des sols, recensement des sites pollués, renforcement du principe pollueur-payeur…
Si la volonté de s’inscrire dans un cadre juridique contraignant était confirmée, les modalités pratiques d’articulation des outils proposés resteraient alors à définir entre la Commission, le Parlement européen et les États membres de l’Union européenne.
La France aura beaucoup à faire valoir pour inspirer la législation européenne, par son expérience pratique et ses outils juridiques rénovés.
Une nouvelle édition du présent ouvrage sera peut-être nécessaire dans quelques années pour proposer une analyse de toutes les implications de ce futur texte européen, mais je ne doute pas qu’une lecture assidue de la présente édition éclairera le lecteur ou le guidera dans ses moindres interrogations sur cette matière complexe.
Cédric Bourillet
Directeur général de la Prévention des risques
Ministère de la Transition écologique
Avant-propos
En me proposant de rédiger un avant-propos à cet ouvrage sur les sites et sols pollués, Jean-Pierre Boivin, vice-président à mes côtés du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques, me fait à la fois un honneur et un plaisir, car sa lecture me replonge dans la longue et patiente construction technique et juridique de la politique des sites et sols pollués, jalonnée par quelques turbulences et antinomies que l’auteur décrit avec justesse et malice.
Le sol, c’est un milieu qui est à l’interface de plusieurs milieux… mais il est aussi à la croisée des chemins de nombreuses disciplines. Les métiers relatifs aux sites et sols pollués nécessitent des connaissances multi et pluridisciplinaires pointues : géologie, hydrogéologie, physique, chimie, géochimie, toxicologie, écotoxicologie, évaluation des risques sanitaires, génie des procédés de dépollution, génie civil, métrologie et modélisation… Ce domaine est également à la croisée de différentes législations : code de l’environnement, code de l’urbanisme, code du travail, code de la santé publique et enfin code civil.
C’est aussi un milieu qui n’est pas à court terme une ressource renouvelable. Il joue un rôle important dans le stockage du carbone et héberge environ un quart de la biodiversité. En dépit de son rôle essentiel, le sol subit diverses dégradations dont des pollutions anthropiques. Il est donc nécessaire de se préoccuper de sa protection, en particulier par la prévention des pollutions et, lorsque malheureusement des pollutions sont installées, de leur gestion. Le sujet des sites et sols pollués présente des enjeux à la fois de santé publique, de sécurité, de risques environnementaux, mais aussi de lutte contre l’artificialisation et de développement durable.
C’est dans ce cadre que la méthodologie française de gestion des sites et sols pollués a logiquement mis l’accent sur la prévention, sur la proportionnalité des actions de dépollution et enfin sur un ancrage marqué et pragmatique dans le principe de la gestion des risques en fonction de l’usage du terrain.
Comme pour toute politique publique, sa déclinaison sur le terrain est tout aussi importante que sa conception. Pour que les mesures de gestion soient conduites correctement dans le temps, il faut que les pollutions soient connues par les acquéreurs, les propriétaires et les aménageurs. La citation de Raymond Aron « Connaître le passé est une manière de s’en libérer » trouve ainsi un écho : ces dernières années, des progrès sur la connaissance des pollutions historiques ou résiduelles ont été accomplis, notamment grâce au déploiement des secteurs d’informations des sols.
En tant qu’ancien élu, j’ai vu évoluer les mentalités sur le terrain. La question des sols ne peut être réduite à une question de « qualité du cadre de vie » comme l’on disait dans les années 1970 mais doit s’inscrire dans le contexte global de l’environnement et du changement climatique, embrassant tous les domaines de l’action publique et notamment les aspects liés à l’urbanisme et l’étalement urbain, comme les dernières actions de reconquête des friches l’ont montré, avec les conséquences très récentes sur les modalités de la cessation d’activité des installations classées que cet ouvrage est un des premiers à décrire avec autant de détail.
Cet ouvrage donne un large panorama des principales questions juridiques, financières et méthodologiques en matière de sites et sols polluées, en élargissant notablement le cadre qui ne se limite plus à la cessation d’activité d’une installation classée.
Ce bref avant-propos ne permet pas de rendre compte de la richesse de cet ouvrage très structuré, qui fera référence comme les éditions précédentes, et dont les analyses fines répondront aux besoins de multiples parties prenantes : industriels, collectivités territoriales, administrations et bien d’autres. L’intérêt de cette troisième édition tient non seulement à la prise en compte des évolutions les plus récentes de la jurisprudence et de la législation, mais aussi à une perspective élargie qui permet, à travers une analyse juridique rendue accessible, de donner les outils de compréhension à toute personne confrontée à une problématique de pollution des sols.
Jacques Vernier
Président du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques
Partie 1
Les ambitions d’une politique renouvelée
Chapitre 1
La construction graduelle d’une politique des sites et sols pollués
La loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement ne contenait aucune disposition pouvant servir de fondement incontestable à l’obligation de remise en état. Il a fallu attendre près de vingt ans pour que la jurisprudence confirme la légalité de l’obligation prévue par l’article 34-3 du décret du 21 septembre 1977, sur le fondement des dispositions combinées des articles 1er et 23 de la loi du 19 juillet 1976 (CE, 8 sept. 1997, Sérachrom, req. n° 121904).
Par la suite, eu égard à l’importance des enjeux liés à la pollution des sols, il est apparu nécessaire d’organiser de manière rationnelle et homogène les opérations de recensement, de sélection et de traitement des sites pollués. À cet effet, les pouvoirs publics français ont décidé de mettre en place, à la fin de l’année 1993, une véritable politique nationale de traitement et de réhabilitation des sites et sols pollués. Les premières bases de cette politique ont été posées par une circulaire du 3 décembre 1993, elle-même complétée par des circulaires du 3 avril 1996 et du 10 décembre 1999(1).
Une seconde vague de réformes est intervenue à partir de 2007. Si les fondements de la politique nationale ci-dessus évoquée n’ont pas été bouleversés, les outils méthodologiques ont, pour leur part, été modernisés et recentrés sur des objectifs mieux ciblés. Quatre circulaires en date du 8 février 2007 et les guides méthodologiques qui ont suivi ont eu pour ambition de corriger certaines dérives, d’affranchir l’approche réglementaire et technique du strict cadre des installations classées pour la protection de l’environnement (« ICPE ») auquel elle était préalablement confinée et, ce faisant, d’ouvrir la voie à une reconquête plus large des sols pollués et des friches, dans les hypothèses de plus en plus nombreuses où la police des ICPE n’a plus – ou n’a jamais eu – vocation à s’appliquer. Les propositions issues du Grenelle de l’environnement ont également conduit à élargir la palette d’intervention des pouvoirs publics dans une perspective d’économie des terres arables – désormais perçues comme des biens rares –, appuyée sur une dimension urbanistique forte invitant à « reconstruire la ville sur la ville » et à rendre, pour ce faire, un rôle clé aux friches industrielles convoitées par les promoteurs de projets.
Dans le prolongement de ces principes, la note ministérielle du 19 avril 2017 relative aux sites et sols pollués est venue actualiser et consolider la méthodologie nationale de gestion des sites pollués afin d’offrir un socle technique commun à l’ensemble des opérations de réhabilitation de sols pollués, quel que soit le régime juridique sous lequel elles sont conduites.
Ainsi complétée et – à maints égards – refondée, la politique française des sites et sols pollués s’efforce de résorber de manière pragmatique et acceptable les stigmates d’une histoire industrielle dont elle est l’héritière. En ce sens, elle participe d’un héritage commun avec les grands pays industriels qui sont tous confrontés à la même problématique.
La loi « Climat et Résilience » du 22 août 2021 est venue parachever l’édifice national en donnant une assise législative et transversale à la politique de gestion des sites et sols pollués graduellement mise en place depuis le début des années 1990 (cf. § 1.1) et en confirmant, au moyen des objectifs de reconquête des friches et de maîtrise de l’artificialisation du territoire, la mutation progressive du droit des sites pollués vers un droit de la mise en valeur des sols (cf. § 1.2).

1.1La mise en place graduelle d’une politique publique adossée à une méthodologie nationale
Procédant par touches successives, au moyen de circulaires, le ministère en charge de l’environnement a tracé les contours de la politique française des sites et sols pollués. Il a, pour ce faire, défini dans les années 1990 les grands axes de l’action des pouvoirs publics en matière de sites et sols pollués (cf. § 1.1.1), avant d’arrêter les outils méthodologiques indispensables à leur mise en œuvre (cf. § 1.1.2). La loi « Climat et Résilience » du 22 août 2021 est venue parachever l’édifice en donnant une assise législative et transversale à la politique nationale de prévention et de gestion des sites et sols pollués (cf. § 1.1.3). 

1.1.1Les grands axes de l’action des pouvoirs publics en matière de gestion des sites et sols pollués
La politique française de gestion des sites et sols pollués, initiée par la circulaire du 3 décembre 1993 relative à la politique de réhabilitation et de traitement des sites et sols pollués, a été complétée par les circulaires du 3 avril 1996 relative à la réalisation de diagnostics initiaux et de l’évaluation simplifiée des risques sur les sites industriels en activité et du 10 décembre 1999 relative aux sites et sols pollués et aux principes de fixation des objectifs de réhabilitation. Ces circulaires ont défini les grands axes qui sous-tendent encore aujourd’hui l’action des pouvoirs publics en la matière et qui peuvent être ainsi résumés : prévenir, connaître, traiter, réhabiliter et garder la mémoire.

1.1.1.1Une démarche de prévention des pollutions futures
Les pouvoirs publics français ont, tout d’abord, choisi de privilégier une logique de prévention dans la mise en œuvre de leur politique de réhabilitation des sites et sols pollués.
Dans le prolongement de la circulaire du 3 décembre 1993 relative à la politique de réhabilitation et de traitement des sites et sols pollués et de la circulaire du 8 février 2007 relative aux modalités de gestion et de réaménagement des sites pollués (NOR:DEVPR0700005C), la note ministérielle du 19 avril 2017 relative aux sites et sols pollués, portant mise à jour de la méthodologie nationale applicable en la matière (NOR:DEVP1708766N, cf. § 1.1.2. ci-dessous), rappelle clairement que le « principe de prévention » constitue une composante majeure de la gestion des pollutions « actuelles et futures ».
Plutôt que d’admettre la pollution comme une fatalité, le ministère chargé de l’environnement a souligné l’importance d’actions de prévention poursuivant un double objet.
En premier lieu, des actions a priori tendent à prévenir l’apparition des pollutions ou, à tout le moins, à permettre des actions correctives rapides en cas de survenance d’un tel phénomène. Cette démarche proactive est fondée sur le principe de correction, par priorité à la source, des atteintes à l’environnement, consacré tant par le droit européen(2) que par le droit interne(3).
Avant la mise en service des installations, c’est notamment l’analyse de l’état initial du site et de son environnement qui contribue au dimensionnement des mesures de prévention. L’état initial, élément cardinal de l’étude d’impact et de l’étude d’incidence environnementale, constitue en effet le référentiel incontournable à partir duquel l’exploitant pourra dimensionner les mesures qu’il entend prendre pour s’assurer que les différentes émissions liées au fonctionnement futur de ses installations seront constamment contrôlées de telle sorte qu’elles n’engendrent pas de risques non acceptables pour les populations avoisinantes et que les impacts environnementaux seront maîtrisés. Ce point est encore renforcé pour les installations les plus polluantes soumises à la directive IED. Pour la plupart de ces installations, l’exploitant doit produire un rapport de base (« baseline report ») qui servira de référentiel tout au long de la vie de l’installation et plus spécialement pour sa remise en état (cf. chapitre 2).
Pendant la période d’exploitation, la même exigence s’applique, hors du site, à la prévention des impacts sanitaires et environnementaux et, sur le site, à la vérification de la compatibilité de l’état du sol avec l’usage qui y est exercé.
Sur le plan pratique, la police des installations classées met en place une série d’outils permettant de s’assurer que l’exploitant d’une installation industrielle ou agricole pourra prévenir les risques de pollution et, plus généralement, d’atteinte à l’environnement et à la biodiversité. En cas d’accident ou d’incident, il convient par ailleurs de s’assurer que l’exploitant aura les moyens d’en éradiquer ou d’en contenir les conséquences, en tenant compte des fonctions écologiques des écosystèmes éventuellement impactés.
Les prescriptions techniques de fonctionnement de l’installation répondent à cet objectif. Qu’elles résultent des arrêtés préfectoraux initiaux ou complémentaires ou des arrêtés ministériels, ces prescriptions imposent à l’exploitant la mise en place des technologies les plus performantes, à un coût économique réputé acceptable, en vue de limiter les impacts de l’installation sur son environnement.
En second lieu, une démarche d’investigation des sites en cours de fonctionnement permet de cerner l’opportunité d’interventions sans attendre les mesures de remise en état plus lourdes conduites à l’occasion de la mise à l’arrêt définitif des installations.
C’est la logique qui a conduit les pouvoirs publics à engager, dans le cadre notamment défini par la circulaire du 3 avril 1996, la réalisation de diagnostics initiaux et d’évaluations simplifiées des risques sur les sites industriels en activité afin d’identifier les sites présentant des risques de pollution du sol et du sous-sol nécessitant des investigations approfondies.
De manière plus pérenne et actuelle, une illustration pertinente de ce même principe d’intervention continue est fournie par l’obligation faite aux exploitants d’installations soumises à garanties financières, qui doivent déposer une nouvelle demande d’autorisation lorsque leurs installations font l’objet de modifications substantielles, de joindre à leur dossier un « état de pollution des sols ». Lorsque cet état de pollution révèle une atteinte aux intérêts protégés aux articles L. 511-1 et L. 211-1, l’exploitant propose les mesures de nature à réduire ou compenser cette pollution ainsi que le calendrier d’action correspondant assorti, le cas échéant, du programme des études nécessaires pour traiter le problème.


1.1.1.2Connaître et faire connaître l’état de pollution des sites
Le ministère en charge de l’écologie a, dès les années 1990, estimé que l’efficacité de la politique de gestion des sites pollués passait par une connaissance actualisée et largement diffusée de l’état de pollution des sites supportant ou ayant supporté une activité industrielle ou agricole. Précisément, la mise en place d’un recensement systématique des sites pollués ou potentiellement pollués poursuit deux buts distincts.
D’une part, il s’agit de constituer une base de données recensant l’état de pollution d’un maximum de sites, que cette pollution soit avérée ou simplement potentielle. Ces données ont vocation à constituer un véritable outil d’alerte et de vigilance au profit des autorités en charge de l’environnement et de l’urbanisme, ainsi que des acteurs intervenant dans le cadre de transactions foncières. La fonction d’alerte et de vigilance est envisagée sous la forme d’une communication publique et générale des informations détenues par l’État en matière de pollution des sols.
Le principe en est décliné à l’article L. 125-6 du Code de l’environnement qui oblige l’État à élaborer, au regard des informations dont il dispose, des secteurs d’information sur les sols (cf. chapitre 7) qui comprennent les terrains où la connaissance de la pollution des sols justifie, notamment en cas de changement d’usage, la réalisation d’études de sols et de mesures de gestion de la pollution pour préserver la sécurité, la santé ou la salubrité publiques et l’environnement. Cette mise à disposition de l’information se trouve ainsi canalisée à travers un outil approprié, de nature à en assurer l’effectivité et à permettre aux acteurs du terrain (pouvoir publics, propriétaires, aménageurs) d’en tirer les conséquences.
Se dessine ainsi naturellement un chemin qui a vocation à établir un lien avec les documents d’urbanisme, et c’est le permis de construire ou le permis d’aménager – réceptacle et creuset privilégié des polices applicables à un projet – qui a alors vocation à servir de catalyseur pour l’activation concrète des actions à conduire. L’information une fois distillée auprès de ceux qui en sont les destinataires ultimes, il appartient au maître d’ouvrage et à la commune de veiller à ce que soit assurée la compatibilité entre l’état connu du terrain et le projet porté par le maître de l’ouvrage. On perçoit ainsi que l’information, prélude indispensable à l’action, a été conçue comme la clé d’entrée du système de vigilance.
D’autre part, la mise en place d’inventaires des sites pollués tend à conférer davantage d’efficacité et de lisibilité à l’action des pouvoirs publics. Précisément, la recherche systématique et organisée des sites potentiellement concernés par des phénomènes de pollution confère une cohérence d’ensemble à l’action administrative, notamment en permettant une « définition concertée des priorités ». Par ailleurs, une large diffusion des données relatives aux actions menées par l’administration garantit une véritable transparence des conditions de mise en œuvre de la politique de traitement des sites et sols pollués.
En pratique, deux types d’inventaires ont été mis en place dans le prolongement des circulaires des années 1990, respectivement désignés par les appellations BASOL et BASIAS.

L’inventaire des sites pollués ou potentiellement pollués appelant une action des pouvoirs publics, à titre préventif ou curatif : BASOL
Le recensement des sites pollués ne constitue pas une préoccupation nouvelle pour les pouvoirs publics français dans la mesure où les premiers inventaires en la matière ont été réalisés dès 1978. La circulaire du 3 décembre 1993 précitée a toutefois modifié l’ampleur et la portée de la démarche de recensement des sites pollués en préconisant la mise en place d’un « véritable inventaire national ».
L’inventaire national des sites pollués ainsi mis en place avait pour objet principal de rationaliser la mise en œuvre des actions de réhabilitation des sites contaminés. Les informations recueillies par l’administration dans le cadre de l’élaboration de l’inventaire ont été centralisées auprès de la direction générale de la prévention des risques (DGPR) du ministère chargé de l’environnement et ont fait l’objet d’un traitement automatisé dans le but d’améliorer la gestion administrative des sites concernés.
Le fichier national des sites pollués ou potentiellement pollués appelant une action des pouvoirs publics qui en a résulté a été officiellement désigné par l’appellation « BASOL ».
Au 17 juillet 2020, la base de données BASOL comportait 7 324 sites (source : rapport de la commission d’enquête sénatoriale sur les problèmes sanitaires et écologiques liés aux pollutions des sols qui ont accueilli des activités industrielles ou minières et sur les politiques publiques et industrielles de réhabilitation de ces sols, n° 700, déposé le 8 septembre 2020).
Au début de l’année 2022, la dénomination « BASOL » a finalement été abandonnée et les données issues de cette base historique sont aujourd’hui diffusées sur le site internet GéoRisques (https://georisques.gouv.fr) en tant qu’Information de l’administration concernant une pollution suspectée ou avérée. Le nouveau système d’information mis en place par le ministère chargé de l’environnement permet la cartographie de ces sites (ex-BASOL) à l’échelle de la parcelle cadastrale.


La base de données des anciens sites industriels et activités de service : BASIAS
Parallèlement à la mise en place d’un inventaire national des sites appelant une action des pouvoirs publics, l’autorité administrative a souhaité constituer une « mémoire » des sites sur lesquels des activités industrielles ou de services ont été conduites. À cet effet, la circulaire du 3 décembre 1993 précitée avait préconisé l’élaboration d’inventaires historiques régionaux fondés sur l’examen d’archives tant publiques que privées.
La finalité assignée à la base de données BASIAS est de conserver la mémoire des sites ayant supporté une activité industrielle ou de service et, par là même, de fournir des informations utiles aux acteurs de la planification urbanistique, de la protection de l’environnement et des transactions foncières.
Il importe de préciser que l’inscription d’un site dans cette base de données vient simplement attester de ce qu’un certain type d’activité a été mené à son endroit, mais ne préjuge nullement de la présence d’une source de pollution. Ainsi, à la différence de l’inventaire national des sites pollués (ex-BASOL) qui était orienté vers le contrôle du suivi et de la réhabilitation des sites industriels, la base de données BASIAS relève davantage d’une démarche d’inventaire et de porter à connaissance des différents acteurs.
En pratique, BASIAS est principalement destinée aux intervenants dans le cadre de la planification urbanistique et des transactions foncières. En effet, la consultation de BASIAS est particulièrement importante au moment de mettre en œuvre un nouveau projet d’aménagement sur un site donné. Par ailleurs, en ce qui concerne plus précisément les opérations de cession de terrains, la consultation de BASIAS s’articule parfaitement avec l’obligation d’information qui pèse sur le vendeur en application des dispositions de l’article L. 514-20 du Code de l’environnement (cf. chapitre 9).
En octobre 2021, le système d’information géographique constitué par la Carte des anciens sites industriels et activités de services (CASIAS) – que l’État publie sur le site GéoRisques en application des dispositions de l’article L. 125-6 du Code de l’environnement – a intégré les sites répertoriés dans BASIAS.
Les informations contenues dans la CASIAS seront enrichies progressivement par des informations sur des établissements ayant cessé leur activité industrielle ou de service et qui auront été sélectionnés depuis d’autres bases de données de l’État (Base de données nationale des installations classées (S3IC), Guichet unique numérique de l’environnement (GUNenv), Système national d’identification et du répertoire des entreprises et de leurs établissements (Base SIRENE de l’INSEE), etc.).
À la date de sa constitution fin 2021, la CASIAS contenait 322 981 anciens sites industriels et activités de service recensés sur le territoire français, repris de la base de données BASIAS.


Les autres sources d’information
	Les inventaires recensant des pollutions spécifiques


En premier lieu, les pouvoirs publics ont élaboré des inventaires portant spécifiquement sur certaines activités afin d’appréhender au plus près la localisation et l’ampleur des phénomènes de pollution. À titre d’exemple, l’Institut national de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN) a établi un inventaire national des sites miniers d’uranium « MIMAUSA » dont la dernière version date de mars 2017 et comporte 250 sites. Par ailleurs, l’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs (ANDRA) édite périodiquement un rapport de son observatoire national sur la localisation des déchets radioactifs en France. La DGPR et GEODERIS tiennent également à jour un inventaire des gisements de déchets de l’industrie extractive (mines et carrières) au titre de l’article 20 de la directive 2006/21/CE. Enfin, le ministère de la Défense tient à jour une base de données des sites et sols pollués par des activités militaires dénommée « SISOP ».
	Les autres bases de données généralistes


En deuxième lieu, des sources d’informations ne portant pas spécifiquement sur les sites et sols pollués peuvent permettre, dans certaines hypothèses, d’appréhender l’état de pollution d’un site.
La base de données ARIA (Analyse, recherche et information sur les accidents), gérée par le Bureau d’analyse des risques et des pollutions industrielles (BARPI) sous le contrôle du ministère en charge de l’écologie, centralise les informations relatives aux accidents, pollutions graves et incidents significatifs survenus dans des installations susceptibles de porter atteinte à l’environnement, à la sécurité ou la santé publiques(4).
D’autres bases de données – davantage axées sur la typologie des sols – constituent des sources d’informations précieuses concernant la caractérisation des milieux et doivent d’ailleurs, en application de la note ministérielle du 19 avril 2017 relative aux sites et sols pollués, être mises en perspective avec les données issues des diagnostics réalisés en application de la méthodologie nationale. On peut notamment citer la Base de données des analyses de sols urbains (BDSolU), le Réseau de mesures de la qualité des sols (RMQS) ou la base de données des Apports d’une stratification pédologique pour l’interprétation des teneurs en éléments Traces (ASPITET).
À l’issue de cet « inventaire des inventaires », on peut regretter « l’absence d’une base unique et complète des sites et sols pollués », même si on mesure bien que « chacun des outils existants répond à une finalité distincte et s’oriente vers un public particulier » (cf., sur ce point, le rapport de la commission d’enquête sénatoriale sur les sites pollués de septembre 2020).



1.1.1.3Gérer de manière pragmatique les sites dont la pollution est avérée
La circulaire « Barnier » du 3 décembre 1993 relative à la politique de réhabilitation et de traitement des sites et sols pollués a marqué le véritable point de départ de la politique française dans ce domaine. En effet, avant la publication de cette circulaire, la situation française se caractérisait par l’identification d’un faible nombre de sites pollués engendrant, en revanche, des risques potentiels importants. Par comparaison avec des pays de l’Europe du nord, plus avancés dans cette démarche d’identification, il en résultait un effet de loupe (points noirs) déformant la réalité du problème des sols pollués en France. Face à cette situation, le ministère chargé de l’écologie a alors souhaité disposer de bases d’évaluation objectives, tant pour ce qui concerne le nombre de sites intéressés que pour l’appréciation des risques induits.
En pratique, la circulaire du ministre de l’Environnement a posé les principes d’une « politique réaliste » de traitement des sites et sols pollués. L’approche retenue en la matière était alors clairement établie : « Le traitement de chaque site doit dépendre de son impact effectif sur l’environnement et de l’usage auquel il est destiné ». Cette approche n’a jamais été remise en cause depuis lors.
Dans ce cadre, les mesures de réhabilitation sont fixées et adaptées en fonction de la spécificité et du devenir de chaque site. Dans une telle optique, le niveau de dépollution du site n’est pas défini a priori, à l’aide de seuils normatifs, mais par rapport à l’usage futur du site d’une part, et aux risques (c’est-à-dire à la probabilité de réalisation d’un danger) que la pollution engendre pour la santé des hommes et pour l’environnement, d’autre part. En ce sens, la politique française est généralement qualifiée d’approche spécifique ou encore d’approche par usage.
Cette approche résolument pragmatique signifie, en pratique, que la réhabilitation d’un site pollué ne conduit pas nécessairement à supprimer toute forme de pollution, mais simplement à atteindre un niveau de pollution compatible avec l’usage projeté au niveau du site concerné. Comme le précisait très justement Thierry Trouvé, « il s’agit de savoir gérer des sites sur lesquels des pollutions sont présentes, de ne pas entraver le renouvellement urbain par la peur de s’attaquer à des sites pollués, bref, d’apprendre à vivre avec cet aspect de l’aménagement pour un territoire non pas totalement propre mais sûr pour ceux qui y habitent »(5).
La prise en compte de l’usage futur du site dans la détermination des objectifs de la remise en état emporte une conséquence majeure : au-delà de la gestion des sources de pollution concentrée (cf. § 1.1.2.), la politique de gestion des sites contaminés est fondée sur une analyse des risques.
En pratique, la réalisation du risque résulte de l’existence d’une source de pollution (dans les sols ou les eaux) qui, par le truchement d’un vecteur (contact direct, migration d’une pollution volatile à l’intérieur d’un bâti, consommation des eaux souterraines ou de fruits ou légumes autoproduits, etc.), va impacter une cible (à savoir les usagers du site étudié).
C’est ce qui explique qu’un projet de réhabilitation d’un site pollué doit être articulé autour de ce triptyque « source/vecteur/cible » et conduit invariablement à s’interroger sur les mesures qui peuvent être prises pour traiter les sources de pollutions, dans la limite de ce qui est à la fois nécessaire et réaliste, tout en envisageant les moyens permettant de couper les voies de transfert des pollutions (par des aménagements pouvant prendre la forme de couvertures de terres saines, de vides sanitaires, de cuvelages, etc.) et, enfin, en statuant sur l’opportunité de limiter certains usages (notamment les plus sensibles) pour tenir compte des pollutions résiduelles qui seront laissées en place.
Au final, plutôt que de fixer de manière rigide des normes générales de dépollution, le ministère de l’Écologie a préféré traiter chaque site comme une entité spécifique, laissant aux acteurs publics et privés le soin d’adapter le niveau d’intervention au risque réel.



1.1.2La consolidation progressive des outils méthodologiques
Afin de décliner de manière opérationnelle les principes structurant sa politique de gestion des sites pollués, le ministère de l’Écologie a mis en place un certain nombre d’outils méthodologiques et techniques permettant d’apprécier la nécessité de procéder à d’éventuels travaux de réhabilitation d’un site potentiellement pollué.
Dans le droit fil de la circulaire « Barnier » du 3 décembre 1993, les circulaires du 3 avril 1996 relative à la réalisation de diagnostics initiaux et de l’évaluation simplifiée des risques sur les sites industriels en activité et du 10 décembre 1999 relative aux sites et sols pollués et aux principes de fixation des objectifs de réhabilitation (aujourd’hui abrogées) ont cherché à articuler la démarche de gestion des sites pollués autour de deux outils empiriques : l’évaluation simplifiée des risques (ESR) et l’évaluation détaillée des risques (EDR). Cette méthodologie a toutefois été refondue en 2007 au profit de deux nouveaux outils : l’interprétation de l’état des milieux (IEM) et le plan de gestion (PG).

1.1.2.1La méthodologie issue des circulaires du 8 février 2007
Le schéma conceptuel : socle préalable à toute démarche de gestion
La méthodologie, telle qu’elle a été mise en place par les circulaires du 8 février 2007 et ses guides d’application, insiste sur l’importance d’élaborer un état des lieux qui constitue une « phase préliminaire d’études et de réflexion ». Il s’agit, en substance, à travers cet état des lieux, de réaliser un bilan factuel de l’état du milieu ou du site étudié. Cet état des lieux doit permettre d’appréhender l’état des pollutions des milieux et les modes de contamination susceptibles de s’y développer par rapport aux activités ou aux usages qui sont constatés.
Si la dénomination est commune aux deux démarches de gestion que constituent l’Interprétation de l’état des milieux (IEM) et le Plan de gestion (PG), le guide d’application insiste sur le fait que le schéma conceptuel d’une IEM et celui d’un PG comportent des spécificités propres et qu’il convient de s’inscrire, d’emblée, dans l’une ou l’autre de ces démarches. En d’autres termes, ceci veut dire que pour réaliser un schéma conceptuel adapté, il convient d’identifier préalablement le type de démarche de gestion que le schéma a pour objet de préfigurer.
Concrètement, si l’on se situe dans la perspective d’une IEM, le schéma conceptuel devra s’attacher à la vérification de la compatibilité entre deux constantes : l’état du site tel qu’il est constaté et l’usage relevé sur les terrains qui en constituent le voisinage. L’objectif est alors de vérifier que le site ne génère pas de risque pour le voisinage. Dès lors qu’apparaîtrait un risque (en particulier d’ordre sanitaire), il y aurait alors lieu de faire disparaître – ou de placer sous contrôle – les éléments à l’origine du problème. En pratique, selon la nature du problème identifié, des mesures simples pourront être prises (exemple : éradication d’une lentille d’hydrocarbures, surveillance, etc.) ou bien des mesures plus lourdes devront être mises en œuvre. Ces dernières nécessiteront la réalisation d’un plan de gestion qui interviendra alors de manière « incidente » et qui, de ce fait, n’aura ni les mêmes caractéristiques ni les mêmes latitudes que le plan de gestion réalisé, ab initio, par exemple dans le cadre d’une réhabilitation de site après fermeture d’une ICPE. En effet, ce plan de gestion « incident » ne jouit ni de la souplesse ni du caractère itératif qui caractérisent les plans de gestion réalisés ab inito (cf. ci-dessous). En pratique, un tel plan de gestion ne pourra guère agir – de manière réaliste – que sur le contrôle des sources de pollution et/ou des vecteurs de transmission.
Si l’on se situe, au contraire, dans la perspective d’un plan de gestion réalisé ab initio, le schéma conceptuel se présente alors de manière beaucoup plus ouverte. Il sera, en effet, amené à évoluer de manière itérative et à prendre en compte les différents projets de réhabilitation qui pourront être imaginés par l’opérateur et les résultats des diagnostics qui en découleront. La seule contrainte de ce type de démarche sera de vérifier que les sources de pollution concentrée auront été gérées et que les pollutions résiduelles qui pourraient subsister à l’issue des travaux ne présenteront pas de risques sanitaires inacceptables pour les personnes qui viendraient, à l’avenir, à occuper les lieux une fois réaménagés. En d’autres termes, à l’issue de la démarche, doit être assurée la compatibilité totale entre l’état des milieux et les usages envisagés.
Une fois le schéma conceptuel réalisé, il peut être procédé à l’étude de la mesure de gestion prédéfinie, c’est-à-dire, soit l’IEM, soit le plan de gestion.


La démarche d’interprétation de l’état des milieux
	Les objectifs


Les objectifs de la démarche d’interprétation des milieux participent toujours de la volonté des pouvoirs publics de classer les sites pour des raisons fonctionnelles. L’ESR avait précédemment pour objet d’opérer une semblable classification mais l’outil était plus rudimentaire et avait souvent été détourné de sa fonction de classement. En particulier, les critères chiffrés de l’ESR – qui n’étaient que des indices de classement – avaient parfois été utilisés comme des objectifs de remise en état, induisant des prescriptions inutiles et des dépenses illégitimes.
Plus robuste, l’IEM participe de la même volonté de pouvoir opérer le partage entre les sites qui ne nécessitent aucune précaution particulière, ceux qui peuvent faire l’objet de mesures simples de gestion pour rétablir la compatibilité entre l’état des milieux et leurs usages constatés et, enfin, ceux pour lesquels apparaît un écart significatif – source de risque potentiel pour les populations – et qui doit être réduit par une intervention qui sera mise en œuvre – ainsi qu’indiqué plus haut – dans le cadre d’un plan de gestion. Ce plan de gestion « induit » aura alors pour objet de rétablir la compatibilité entre l’état des milieux et les usages constatés autour du site.
Le référentiel par rapport auquel est apprécié l’éventuel écart n’est pas tiré d’un tableau de seuils arbitrairement arrêtés pour les besoins de l’exercice, mais s’adosse notamment à des valeurs de gestion réglementaire de la qualité des milieux environnementaux et des denrées alimentaires (dont une synthèse est régulièrement mise à jour par l’INERIS pour le compte de la DGPR) et à des valeurs d’analyse de la situation (valeurs guides de l’air intérieur (VGAI) de l’ANSES, valeurs ASPITET pour les teneurs en métaux et métalloïdes dans les sols et seuils R1, R2, R3 pour les pollutions volatiles). Ces valeurs présentent le double avantage d’exister sur l’ensemble du territoire et de fournir un critère d’appréciation immédiatement disponible, gratuit, transparent et tout à fait égalitaire.
À ces critères, il convient par ailleurs de superposer les éléments pertinents qui rendent compte de l’état naturel du site. En particulier, il sera tenu compte du fond géochimique qui caractérise l’état naturel de l’environnement et évite de regarder comme impactés des sols qui contiennent naturellement des doses de substances avec lesquelles la population autochtone vit naturellement en harmonie.
	Le périmètre d’utilisation de l’outil


À l’inverse des précédents outils qui avaient vocation à s’appliquer de manière successive et indifférenciée, la démarche d’IEM doit être appliquée avec discernement et pour des situations bien précises qui ne se recoupent pas avec la démarche du plan de gestion. Chacun des outils a son périmètre spécifique et l’un ne doit pas être utilisé à la place de l’autre. Les opérateurs devront donc veiller à éviter toute confusion sur ce point.
L’IEM trouve à s’appliquer dans les situations suivantes dans lesquelles un doute apparaît sur la compatibilité entre l’état des sols et des milieux et les usages constatés. Un tel doute peut apparaître dans les cas suivants :
	découverte d’un milieu suspect où est mise en évidence l’existence d’une pollution susceptible de présenter des risques pour les populations riveraines. Cette hypothèse recouvre aussi bien les sites ICPE que les sites qui ne relèvent pas de cette police ;

	lorsqu’à la suite d’un signal sanitaire (découverte de plusieurs cas pour une pathologie donnée) les autorités sanitaires s’interrogent sur le lien possible entre ces pathologies et la présence à proximité d’un site industriel, en fonctionnement ou mis à l’arrêt ;

	lors de la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter une ICPE, pour procéder à la détermination de l’état initial de l’environnement ;

	lorsque l’état initial de l’environnement n’a pas été réalisé et qu’il s’agit de vérifier l’acceptabilité des impacts de l’installation. Cette hypothèse se rencontrera pour les installations anciennes qui bénéficient de l’antériorité ;

	lorsqu’une évolution défavorable est constatée sur le site par rapport à l’état initial réalisé au moment de la demande d’autorisation. Si une dérive apparaît – quelle qu’en soit la cause – une IEM constitue alors le moyen de vérifier l’étendue des écarts ;

	pour les installations classées en cours de fonctionnement, à chaque fois qu’une disposition réglementaire prescrit la réalisation d’un contrôle ponctuel ou la mise en place d’une surveillance dans l’environnement du site.


Il est, en revanche, exclu d’utiliser la démarche d’IEM dans un certain nombre d’hypothèses où cette démarche ferait double emploi ou se télescoperait avec une autre réglementation.
Il en va ainsi en ce qui concerne la réglementation du travail. L’IEM ne doit ainsi jamais être utilisée sur un site en exploitation pour apprécier le degré d’exposition des personnels qui travaillent sur le site. En effet, seul le droit du travail trouve à s’appliquer dans ces circonstances et les seuils du Code du travail peuvent d’ailleurs s’avérer très différents de ceux applicables aux tiers(6).
Pour des raisons de cohérence au sein même de la méthodologie, l’IEM ne doit pas être utilisée à chaque fois qu’un plan de gestion est prescrit ab initio. Dans cette hypothèse les deux démarches sont exclusives l’une de l’autre et, comme on l’a vu plus haut, le schéma conceptuel est prédéterminé en fonction de la mesure de gestion qui sera choisie.
	La caractérisation de l’état des milieux


La caractérisation de l’état des milieux est un élément crucial de la démarche d’IEM. Elle consiste, à partir d’un ensemble d’éléments de diagnostic, à dresser une image de l’état du milieu concerné pour pouvoir la confronter aux référentiels (état initial, état naturel du site, valeurs de gestion réglementaires et, le cas échéant, évaluation quantitative des risques sanitaires). Cette approche est destinée à permettre, in fine, d’établir la compatibilité entre l’état des milieux et les usages constatés sur le site. Le diagnostic du site constitue, en ce sens, le premier élément des termes de comparaison de la démarche. Les phases de diagnostic et les moyens à mettre en œuvre ne sont pas figés et vont largement dépendre des particularités du site.
Par ailleurs, répondant à la philosophie générale de la méthodologie nationale, la démarche doit être progressive et proportionnée. L’une des particularités de cette démarche qui mérite d’être signalée réside en ceci que, dès que le maître d’ouvrage s’est assuré de la compatibilité de l’état des milieux avec l’usage constaté, il doit mettre un terme à la démarche d’IEM.
La caractérisation de l’état des milieux a pour point d’ancrage les études préliminaires qui vont préparer l’analyse et la gestion des résultats des diagnostics. Pour avoir une bonne compréhension de l’ensemble des outils permettant d’établir le diagnostic de l’état des milieux, la meilleure source doit être recherchée dans la norme NFX 31 620-2 relative aux prestations d’études, d’assistance et de contrôle. Le tableau de codification des offres retrace l’ensemble des prestations qui concourt à l’établissement du diagnostic. On y trouve ainsi :
	la visite des lieux qu’il est recommandé de faire le plus tôt possible ;

	les études historiques documentaires et mémorielles qui ont pour but de retracer, à travers l’histoire des pratiques industrielles, les zones potentiellement polluées et les types de polluants potentiellement présents au droit des installations concernées ;

	l’étude de vulnérabilité des milieux qui vise à identifier les possibilités de transfert des pollutions et les usages réels des milieux concernés (les voies de transferts concernent, par exemple, la nappe phréatique sous-jacente, l’air atmosphérique ou encore les végétaux cultivés qui peuvent bioaccumuler certains polluants, les usages inclus quant à eux, les habitations, les zones agricoles, les établissements recevant du public, etc.).


Si la partie documentaire du diagnostic fournit une première esquisse de l’état des milieux, la robustesse de cette esquisse doit naturellement être étayée par un certain nombre de prélèvements et de mesures qui seront faits sur le terrain. Ces campagnes doivent être proportionnées par rapport aux voies d’exposition pertinentes identifiées dans le schéma conceptuel. L’exploitation croisée des résultats des études documentaires et des prélèvements et analyses conduits sur le terrain, adossés au schéma conceptuel, permettent d’établir un constat étayé de l’état des milieux constatés sur le site. Ainsi dispose-t-on du premier élément des termes de comparaison qui vont permettre d’analyser le rapport de compatibilité entre les milieux et les usages. La seconde étape de l’analyse va consister à confronter l’état du site ainsi obtenu aux référentiels permettant d’apprécier la compatibilité avec les usages constatés. À cet égard, deux situations peuvent se présenter :
	première hypothèse : on dispose de référentiels pertinents par rapport auxquels on peut comparer l’état des milieux. Ces référentiels sont respectivement un état initial du site, un état des milieux naturels (fonds géochimiques) ou bien encore des valeurs de gestion réglementaires (critère de qualité des eaux, de potabilisation des eaux, de qualité de l’air, des denrées alimentaires destinées à l’alimentation humaine, etc.) ou des valeurs d’analyse de la situation (pour les pollutions métalliques ou volatiles) ;

	seconde hypothèse : on ne dispose pas de valeurs de gestion réglementaires mais il est constaté un écart par rapport à l’état des milieux naturels ou à l’état initial. Il y a alors lieu d’effectuer une évaluation quantitative des risques sanitaires (EQRS). Si cette EQRS conclut à un risque acceptable, la démarche s’arrête (sous réserve des éventuelles mesures de surveillance, de pérennisation des usages et/ou de gestion des sources de pollution concentrée qui peuvent s’avérer nécessaires). Dans l’hypothèse inverse, il y aurait alors lieu de mettre en œuvre un plan de gestion induit pour rétablir la compatibilité entre l’état des milieux et les usages constatés.




Le plan de gestion
	Les objectifs du plan de gestion


À la différence de l’IEM qui vise à s’assurer de la compatibilité du site avec son environnement, le plan de gestion (PG) a pour objet de réhabiliter des milieux identifiés comme pollués et, ce faisant, de supprimer ou, le cas échéant, de maîtriser les pollutions, pour que ne subsistent sur le site – et au regard de la nature du projet de réhabilitation ou de l’usage retenu – aucun risque inacceptable pour les populations et l’environnement. En pratique, l’objectif premier du plan sera de réaliser des opérations de dépollution et/ou des aménagements qui évitent ou limitent au maximum les contacts entre les sources de pollution et les populations amenées à occuper le site.
Les moyens susceptibles de permettre de remplir cet objectif sont multiples et peuvent être utilisés de manière cumulative ou alternative. Ainsi pourra-t-on dépolluer les sols et les eaux souterraines au moyen de traitements in situ, sur site ou hors site. Il sera également possible d’adapter les aménagements à la nature des pollutions présentes dans les sols ou les eaux souterraines. On peut enfin regrouper et confiner des terres polluées en en assurant la surveillance, le tout assorti des outils de traçabilité et de sauvegarde de la mémoire nécessaires.
Ainsi qu’il a été dit ci-dessus, la démarche d’IEM postule que les usages sont figés dès lors qu’il s’agit de vérifier la compatibilité du site avec un état existant. En d’autres termes, dans l’IEM, les usages doivent être considérés comme une constante. Au contraire, dans la démarche du PG qui repose, par construction, sur un processus itératif, l’usage est supposé non figé et le choix d’une palette d’usages constitue pour l’opérateur une variable sur laquelle il peut théoriquement jouer. Cependant, dans le cadre de la remise en état d’une ICPE, cette liberté théorique d’action sur les usages est doublement contrainte.
D’une part, la détermination de l’usage du sol ne relève pas de la seule initiative de l’exploitant mais doit tenir compte des exigences réglementaires. Dans ces hypothèses où l’usage de référence est défini selon les modalités fixées par les textes (cf. chapitre 4), le mémoire de réhabilitation le cas échéant exigé va constituer un outil d’ampliation de l’usage et va, à ce titre, décliner les potentialités de l’usage théorique en modalités pratiques de réalisation du projet de réhabilitation. Sous cet angle, le PG va alors pratiquement se confondre avec le mémoire de réhabilitation dont il va constituer l’élément méthodologique de fond.
D’autre part, une autre composante de l’« usage » doit également être signalée ; il s’agit de l’usage lié aux eaux superficielles et souterraines. Sur ce point précis, on doit rappeler que si les procédures de détermination de l’usage ci-dessus rappelées définissent un cadre légal de référence pour les sols, il n’en va pas de même pour les eaux. En effet, les critères opérationnels pour la dépollution des eaux ne sont pas fixés par l’exploitant mais par les schémas applicables de gestion des eaux (SAGE, SDAGE). En pratique donc, l’exploitant n’a aucune marge d’appréciation par rapport à ces schémas qui fournissent des objectifs de qualité devant être atteint pour les masses d’eau.
Pour être complet, lorsque l’opération porte non plus sur un plan de gestion ICPE mais sur un changement d’usage ou, de manière générale, pour tout projet de construction ou d’aménagement sur un site pollué, le maître d’ouvrage agit alors dans le cadre du projet spécifique qu’il porte et le PG devra s’assurer de la mise en compatibilité du site par rapport à l’usage retenu.
	Le périmètre d’utilisation de l’outil


Un PG doit être mis en œuvre dans trois hypothèses :
	lorsqu’une installation classée est mise à l’arrêt définitif et dès lors que l’exploitant doit établir un mémoire de réhabilitation (cf. chapitre 4) ;

	sur l’environnement d’un site lorsqu’une démarche d’IEM aura conclu à un constat d’incompatibilité des milieux et à la nécessité de mettre en œuvre un PG « incident » ;

	à l’occasion de projets de réhabilitation d’anciens sites industriels, qu’il s’agisse d’anciennes installations classées ou non.


	La maîtrise de la connaissance du site


À l’instar de l’IEM, la mise en place d’un plan de gestion nécessite la connaissance la plus fine possible de l’état du site à réhabiliter. Pour ce faire, à partir du schéma conceptuel, devra être mise en œuvre une série d’études documentaires et de prélèvements sur site de même nature que ceux nécessités pour l’IEM. La norme NFX 31-620-2 fait référence à des prestations similaires pour l’IEM et le PG. Le tronc commun d’acquisition des connaissances du site est donc pratiquement le même. On observera toutefois que, pour être opérationnelle, la cartographie des pollutions et des sondages doit procéder d’un maillage suffisamment serré pour réduire les zones de risques.
	Le bilan coûts-avantages


La circulaire du 8 février 2007 relative aux installations classées – prévention de la pollution des sols – gestion des sols pollués a posé le principe en vertu duquel doivent être, en priorité, recherchées les possibilités de suppression des sources de pollution : « sans maîtrise des sources de pollution, il n’est pas économiquement ou techniquement pertinent de chercher à maîtriser les impacts ». En conséquence, si une lentille de pollution est identifiée, l’administration insiste sur la nécessité – lorsque c’est possible – de retirer cette source plutôt que de se lancer dans des études complexes pour s’assurer de la compatibilité de l’état – dégradé – du site avec l’usage retenu. C’est seulement lorsque la suppression totale des sources n’apparaît techniquement et/ou économiquement pas réalisable qu’une étude doit être diligentée pour s’assurer de la compatibilité des pollutions résiduelles avec l’usage retenu pour le site.
Le PG a donc essentiellement pour objet d’étudier, de définir et de proposer différentes solutions de réhabilitation du site en modulant les techniques de dépollution en fonction des usages retenus. En ce sens, la méthodologie de 2007 soulignait que la démarche initiée dans le plan de gestion doit s’apparenter à une approche « coûts-avantages » qui permettra un arbitrage entre les différents scénarii de réhabilitation retenus par le PG. Il n’en demeure pas moins que chacun de ces projets doit être « acceptable » sur le plan sanitaire et au regard du bilan environnemental global.
En outre, le PG ne doit pas se contenter de détailler les différentes alternatives possibles de réhabilitation. Il doit aussi permettre au responsable de la dépollution – et, le cas échéant, à l’administration – de comparer les projets étudiés.
Remarque
Un des éléments importants du bilan coûts-avantages réside dans l’approche qui sera réservée à la gestion des terres excavées (cf. chapitre 5). En effet, en raison des coûts d’élimination de ces terres si elles devaient être sorties du site, la manière dont le PG envisage la production de terres excavées, leur confinement sur site, leur valorisation ou leur élimination hors site constituera un élément économique structurant du projet de réhabilitation.



Si le scénario retenu maintient une pollution résiduelle sur le site, une analyse des risques résiduels (ARR) doit être conduite afin de s’assurer du caractère acceptable des risques induits pour l’homme et son environnement. L’administration exige qu’une telle évaluation utilise comme référentiels les recommandations des instances sanitaires aux niveaux national et international. Ainsi les critères d’acceptabilité des niveaux de risques calculés sont ceux retenus au niveau international (i.e. pour les effets à seuil : le quotient de danger [QD] théorique doit être inférieur à 1 ; pour les effets sans seuil : l’excès de risque individuel théorique doit être inférieur à 10-5).



1.1.2.2La méthodologie issue de la note ministérielle du 19 avril 2017
Par









1.1.3La consécration textuelle des principes et des outils méthodologiques



1.2La mutation progressive du droit des sites pollués vers un droit de la mise en valeur des sols

1.2.1La mobilisation des polices administratives spéciales au service de l’éradication des principaux passifs environnementaux


1.2.2Les apports de la loi Bachelot (2003) et de la loi ALUR (2014) : l’impératif de la gestion des sites pollués à l’occasion de leur reconversion


1.2.3La loi Climat (2021) : un droit des sols au service d’une nouvelle ambition d’aménagement du territoire et de maîtrise de l’artificialisation des sols
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